
A Bruxelles, l’Algérie
fuite de partout dans les
coulisses tant de la
Commission que du
Parlement.

Les incessantes visites de hauts
responsables européens à Alger, les
déclarations à l’emporte-pièce de
ministres algériens concernant la
démarche économique algérienne,
si démarche il y a, face à la chute
des prix du pétrole, l’agacement des
chancelleries européennes, alle-
mande notamment, par rapport au
«traitement de faveur» qui, selon
elles, favoriserait les entreprises
françaises — ce qui serait contraire
à l’esprit et à la lettre des accords
d’association signés entre l’Algérie
et l’Union européenne —, autant de
signes que la boule de cristal de
Bruxelles tente de lire.

La visite de Federica Mogherini,
numéro 2 du gouvernement de l’UE,
la dame qui chapeaute les dossiers

les plus importants dans l’équipe J.-
C. Juncker qui vient juste de s’ache-
ver, apportera, sans doute, des
éclairages, ici, sur la relation d’en-
semble entre les deux entités.
L’essentiel de la pensée «européen-
ne» a, pourtant, été dit par Mogherini
à Alger même. La commissaire a
clairement et courageusement indi-
qué à ses interlocuteurs algériens
que pour bénéficier des retombées
de l’accord d’association, des
réformes profondes sont néces-
saires. Comprendre par là que
l’Algérie n’a pas engagé des
réformes. Elle n’a pas tort,
Mme Mogherini. Les mécanismes et
la boîte à outils des accords d’asso-
ciation exigent de la transparence,
une organisation économique et des
cahiers de charges précis, de part et
d’autre. La partie algérienne, rele-
vons-le, est encore en deçà de cette
nomenclature des échanges béné-
fiques. Lamamra, le relex algérien,
est dans son droit d’estimer que
pour le moment, l’accord est si peu
bénéfique pour l’Algérie. Pour
autant, est-ce la faute à Bruxelles,

est-ce la faute des 28 si la mise à
niveau économique algérienne n’est
pas au rendez-vous ? La virée algé-
roise de Federica Mogherini a coïn-
cidé avec l’annonce de la mise à la
retraite du général-major Mohamed
Mediène, ex-patron du DRS. Les
Européens voudront-ils savoir, nul
doute, davantage sur le départ du
chef de l’espionnage et du contre-
espionnage algériens depuis un
quart de siècle. Les bavards d’ici
n’hésitent pourtant pas à oser des
lectures et des projections perti-
nentes. Ils disent les tenir de
«sources sûres», ce qui, en clair,
signifie des fuites organisées par
certains Etats européens fortement
liés à l’Algérie.

C’est le cas de la France, de
l’Espagne, de l’Allemagne, de la
Belgique et de l’Italie. Les hableurs
de ces pays, journalistes et certains
diplomates, croient savoir que le
débarquement de Toufik annonce le
retrait, prochain, du Président
Bouteflika, qui sera précédé dans
«peu de temps» de ceux de Gaïd
Salah, Saâdani, Sellal, Ouyahia.

Leur conviction est qu’une réor-
ganisation des services de la prési-
dence sera effectuée pour que le
départ de Saïd Bouteflika, conseiller

spécial de son frère, soit camouflé
dans un mouvement d’ensemble.

Allez savoir !...
A. M.
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CARNET DE VOYAGE DE LA COMMISSAIRE MOGHERINI À ALGER

Les tuyaux de Bruxelles

Le chef des putschistes devait ren-
contrer dans la journée d’hier le prési-
dent  sénégalais Macky Sall, dirigeant
en exercice de la Communauté éco-
nomique des Etats d'Afrique de
l'Ouest (Cédéao), et son homologue
béninois Thomas Boni Yayi, dans la
capitale burkinabè où la nuit a été
calme, le couvre-feu imposé par les
putschistes n'ayant pas été bravé.
Macky Sall avait été l'émissaire de la
Cédéao lors du soulèvement populai-
re  qui en octobre 2014 avait chassé
du pouvoir le président Blaise
Compaoré, après  27 ans à la tête du
pays. Et M. Boni Yayi était le média-
teur désigné par la Cédéao pour les
élections présidentielle et législatives
qui étaient programmées le 11 octobre
et devaient clore la période de transi-
tion ouverte avec la chute de l'ex-pré-
sident. 

«En signe d'apaisement», le nou-
veau régime a libéré jeudi soir le pré-
sident du régime de transition Michel
Kafando et deux de ses ministres,
séquestrés aux  premières heures du
coup d'Etat mercredi après-midi par
les soldats du Régiment  de la sécurité
présidentielle (RSP). Ces libérations
étaient réclamées par la communauté
internationale, qui a fermement
condamné le putsch. Toutefois, le
Premier ministre et lieutenant-colonel
Isaac Zida demeurait «en résidence
surveillée», a annoncé à la presse le
général Diendéré. Le nouveau régime
a également annoncé la réouverture
des frontières terrestres et aériennes
vendredi à 12h locales et GMT, 24
heures après les avoir fermées. 

Dans la matinée, le général
Diendéré avait déjà convoqué les
secrétaires généraux des ministères
pour leur demander d'assurer la conti-
nuité de leur mission. La veille, il avait
rencontré des diplomates en poste à
Ouagadougou.  

Dans la capitale, les hommes du
RSP ont de nouveau ouvert le feu
vendredi  pour disperser un attroupe-
ment place de la Révolution, qui avait
concentré la plupart des manifesta-
tions d'octobre 2014. De nombreux
magasins restaient fermés et les rues
peu fréquentées.  Les soldats avaient

tiré jeudi pour disperser les attroupe-
ments, faisant au moins trois morts et
une soixantaine de blessés, selon une
source hospitalière. Le président de
l'Assemblée du régime renversé
Cherif Sy a continué d'appeler la
population à la mobilisation, tout
comme le mouvement «Balai
citoyen», en pointe dans le soulève-
ment populaire contre M. Compaoré
l'an dernier. 

«Il y a une condition qui est non
négociable, c'est le départ de

Diendéré», a déclaré vendredi à l'AFP
le porte-parole des organisations de la
société civile, Me Guy-Hervé Kam,
appelant à la formation d'un «front
commun de résistance» avec les syn-
dicats et partis politiques. Dans plu-
sieurs villes de province, des manifes-
tants se sont rassemblés dans  la nuit
pour protester contre le putsch,
notamment à Bobo Dioulasso (ouest),
deuxième ville du pays, et Fada-
Ngourma (est). Le RSP, unité d'élite
de l'armée forte de 1 300, a pris le
pouvoir en accusant les autorités
d'avoir dévoyé la transition, notam-
ment en excluant les partisans de l'ex-
homme fort des élections d'octobre.
Deux jours avant le putsch, une com-
mission avait aussi recommandé la
dissolution du RSP, qui était la garde
prétorienne de l'ex-président. 

On ne va pas s'éterniser
Le Burkina Faso, «pays des hommes
intègres», État sahélien pauvre de 17
millions d'habitants, a connu depuis
son indépendance en 1960 de nom-
breux coups  d'Etat militaires. 
Le général Diendéré, homme de
l'ombre et bras droit de l'ancien prési-
dent,  avait joué un rôle-clé dans le
putsch de 1987 qui avait porté au pou-
voir «le beau Blaise» et s'était soldé
par la mort du président Thomas
Sankara. Brusquement passé de
l'ombre à la lumière, le général
Diendéré a promis d'organiser «rapi-
dement» des élections. «Nous
n'avons pas l'intention de nous  éterni-
ser», a-t-il assuré. Œuvrant dans les
coulisses du pouvoir depuis 30 ans au
Burkina et dans les  conflits régionaux
ouest-africains, ancien chef du RSP

sous Compaoré, il a été  porté jeudi
par les putschistes à la tête de leur
«Conseil national pour la démocratie»
(CND). Mais il a récusé être téléguidé
par Blaise Compaoré. 
On ignore où se trouve l'ex-président,
qui réside habituellement en Côte
d'Ivoire voisine depuis son exil forcé.
Le putsch a été unanimement
condamné par la communauté inter-
nationale et les principaux partenaires
du pays : ONU, Union africaine, Union
européenne,  Cédéao, ainsi que la
France et les Etats-Unis.  
La France, ancienne puissance colo-
niale, qui dispose d'un contingent de
220  soldats des forces spéciales fran-
çaises à Ouagadougou, dans le cadre
de son opération antidjihadistes
Barkhane, a assuré qu'elle n'intervien-
drait pas. 

BURKINA

Le putschiste Diendéré s'installe au pouvoir 

Federica Mogherini.

De notre bureau de Bruxelles,
Aziouz Mokhtari

L'Europe balkanique et centrale
fermait ses frontières hier vendredi
pour empêcher les passages de
migrants et réfugiés qui ont fait bon-
dir de 85% le nombre de demandeurs
d'asile dans l'UE au deuxième tri-
mestre 2015. 

Après le verrouillage mardi de sa frontière entre la
Serbie, la Hongrie a commencé vendredi la pose de
barbelés le long de sa frontière avec la Croatie et
envisage de faire la même chose en Roumanie pour
stopper le flux des réfugiés qui fuient les guerres en
Syrie et en Irak, et convergent vers l'Europe du
Nord, en train, en bus, ou à pied.  

La Croatie voisine a fermé dans la nuit sept de
ses huit passages frontaliers avec la Serbie, et la
Slovénie a suspendu au moins pour la journée ses
liaisons ferroviaires. Mais sans tarir le flux.  

Depuis mercredi matin, Zagreb a compté 13 000
migrants entrés en Croatie par la Serbie. Le pays,
qui se dit «saturé», a annoncé vendredi la fermeture
«jusqu'à nouvel ordre «des postes-frontières de
Tovarnik, Ilok, Ilok 2, Principovac, Principovac 2,
Batina et Erdut. 

Chaos complet
A Tovarnik, en Croatie, des milliers de personnes

arrivées à pied ou en bus ont campé dans les
champs, dans l'attente du départ d'un train. 

«La situation est assez dramatique. Les gens
sont en colère. Si un train ne part pas, ils vont com-
mencer à se battre», a déclaré à l'AFP le directeur
des urgences de Human Rights Watch, Peter
Bouckaert. 

«C'est un chaos complet. Il y a des milliers de

gens dans l'attente (...)  C'est une minuscule petite
ville avec une seule rue qui est complètement
débordée», a-t-il ajouté, disant craindre que certains
n'aboutissent sur des terrains minés depuis la guer-
re des Balkans. Les pays ont la tentation de se ren-
voyer les flots de réfugiés.  Face à une Croatie
débordée qui a annoncé l'acheminement vers la
Hongrie  des migrants se trouvant sur son territoire,
Budapest a lancé immédiatement la pose des pre-
miers barbelés à sa frontière avec la Croatie. 

Elle sera installée sur 41 kilomètres de terre
ferme, a indiqué le Premier ministre Viktor Orban, le
reste des 330 km de la frontière entre les deux pays
étant délimitée par la rivière Drave, difficile à traver-
ser.  

La petite Slovénie, membre de l'Union euro-
péenne et de l'espace Schengen, qui ne compte que
deux millions d'habitants, se préparait aussi à rece-
voir le flux des migrants détournés par les barri-
cades tout juste érigées chez ses voisins.  

Selon le Premier ministre Miro Cerar, seuls les
migrants obéissant aux règles européennes seront
autorisés à entrer.  

Un premier groupe de 150 migrants arrivés en
train dans la nuit depuis Zagreb a été intercepté
dans la ville-frontière slovène de Dobova. 

Après avoir essayé en vain de les renvoyer en
Croatie, les autorités slovènes les ont transportés
dans un centre d'accueil, «dans l'attente d'un
accord sur une procédure de retour en Croatie». 

La fermeture des frontières dans cette partie
de l'Europe maintient la pression sur l'UE, dont les
dirigeants se retrouvent mercredi à Bruxelles, pour
tenter de surmonter leurs divisions face à cette
crise, au lendemain d'une rencontre des ministres
de l'Intérieur. Les Etats membres de l'UE ont reçu
213 000 demandes d'asile d'avril à juin  2015, soit

une hausse de 85% par rapport au nombre de
requêtes déposées au second trimestre 2014, selon
des chiffres publiés vendredi par l'Agence officielle
de statistiques Eurostat. Les deux principales natio-
nalités demandeuses sont les Syriens et les
Afghans. 

Au total, depuis janvier, près de 399 000
demandes d'asile ont été soumises dans l'UE.  

Berlin et Paris critiquent Budapest
Vendredi, le ministre allemand des Affaires

étrangères Frank-Walter Steinmeier a brandi la
menace d'un «vote à la majorité» pour imposer aux
pays de l'Union récalcitrants, comme la Hongrie,
une répartition des réfugiés. 

Berlin et Paris, ainsi que le Premier ministre sué-
dois ont tous deux critiqué l'attitude de Budapest qui
se barricade derrière des barbelés.  

«Repousser de facto des réfugiés aux frontières
ne constitue pas du point de vue du gouvernement
allemand une contribution à une solution durable du
problème actuel des réfugiés», a déclaré le porte-
parole de la chancelière Angela Merkel, Stefan
Seibert. Le Premier ministre français Manuel Valls a
appelé la Hongrie à traiter «avec humanité les
migrants à ses frontières, jugeant qu'on ne peut
«accepter» ni «les propos, ni les attitudes» du gou-
vernement hongrois «ni les barbelés». 

En réponse à la promesse du pape d'accueillir
deux familles de réfugiés au  Vatican, une première
famille syrienne de Damas a été installée il y a
quelques  jours dans le petit Etat, a annoncé l'aumo-
nerie pontificale. Vendredi, une fillette de 4 ans de
nationalité syrienne est morte noyée au large des
côtes de la Turquie dans le naufrage d'une embar-
cation qui tentait de rejoindre la Grèce face à l'île de
Chios.   

MIGRANTS

Les frontières se ferment en Europe balkanique  

Au lendemain du coup d'Etat au Burkina Faso, le géné-
ral Diendéré, nouvel homme fort du pays et fidèle de l'ex-
président Compaoré, s'employait hier vendredi à asseoir
son pouvoir et multipliait les gages de bonne volonté,
ordonnant la réouverture des frontières après avoir libéré
le président renversé. 
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